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COUR CONSTITUTIONNELLE REPUBLIQUE DU CONGO

U n iti-T rav ail- Pr o g r is

DECISION N" 006 IDCCISVA/25 DU 17 JUILLET 2025
SUR LE RECOURS EN INCONSTITUTIONNALITE DE L'ARTICLE 15 DE LA LOI

N" 19-2024 DU 16 AOUT 2024 PORTANT CREATION DE L'AUTORITE
NATIONALE DE LA CONCURRENCE

LA COUR CONSTITUTIONNELLE,

Saisie suivant requOte du 23 juin 2025, enregistr6e d son secr6tariat gdn6ral le 24

juin 2025 sous le no CC-SG 006, par laquelle monsieur MALONGA Phaelra Fred

Lincoln lui demande de d6clarer inconstitutionnel l'article 15 de la loi n" 19-2024 du

16 ao0t 2024 portant cr6ation de 1'autorit6 nationale de la concurrence ;

Vu la Constitution ;

Vu la Directive no 02119-UEAC-639-CM-33 du 08 avril 2019 harmonisant la
protection des consommateurs au sein de la CEMAC ;

Vu la loi organique no 28 - 2018 du 07 ao0t 2018 portant organisation et

fonctionnement de la Cour constitutionnelle telle que modifi6e et compl6t6e par la loi
organique n" 57 - 2020 du 18 novembre 2020 ;

Vu la loi no 19-2024 du 16 aoit2024 portant cr6ation de l'autorit6 nationale de

la concurrence ;

Vu le d6cret n" 2023-143 du 8 mai 2023 portant nomination des membres de

la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret n" 2023-1748 du 16 octobre 2023 rectifiant le d6cret n" 2023-143

du 8 mai 2023 portant nomination des membres de la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret n" 2023-520 du 25 mai 2023 portant nomination du pr6sident de

la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret no 2023-521 du 25 ma\ 2023 portant nomination du vice-
pr6sident de la Cour constitutionnelle ;
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Vu le d6cret no 2018-479 du 26 d6cembre 2018 portant attributions,

organisation et fonctionnement du secr6tariat g6n6ral de la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret n" 2021 - 1 11 du 26 f6vrier 2021portant nomination du secr6taire

g6n6ral de la Cour constitutionnelle ;

Vu le d6cret no 2018-459 du 15 d6cembre 2018 portant nomination du

secr6taire g6n6ra1 adjoint de la Cour constitutionnelle ;

Vu le rdglement int6rieur de la Cour constitutionnelle ;

Ensemble les pidces du dossier;

Le rapporteur ayant 6t6 entendu ;

I. SUR LES FAITS

Consid6rant que monsieur MALONGA Phaelra Fred Lincoln demande d la
Cour constitutionnelle de d6clarer contraire d la Constitution l'article 15 de la loi
n" 19-2024 du 16 aoit2024 portant cr6ation de 1'autorit6 nationale de la concurrence
en ce qu'i[ pr6voit, entre autres, que les ressources de cette autorit6 sont constitu6es
notamment de la quote-part des redevances pergues par les autorit6s sectorielles de

r6gulation;

Qu'il souldve, d cet effet, cinq moyens ;

Que sur le premier moyen, tir6 de la violation des principes de l6galit6 et de

1'Etat de droit, il s'appuie sur 1'article premier de la Constitution selon lequel, d'une
part, toute action des pouvoirs publics est bas6e sur le droit et le respect de la
hi6rarchie des normes et, d'autre part, les dispositions l6gislatives doivent 6tre,

suffisamment, claires et prdcises pour garantir la s6curit6 juridique ;

Qu'il alldgue, cependant, que l'article 15 de la loi n" 19-2024 du 16 aoit2024
pr6cit6e est contraire au principe de s6curit6 juridique inh6rent d l'Etat de droit en ce

qu'il ne pr6cise pas le pourcentage ou le montant de la quote-part, les modalit6s de

calcul et de transfert, les autorit6s sectorielles concern6es, la p6riodicit6 du
pr6ldvement et la nature des quotes-parts des revenus des autres r6gulateurs qui sont
des administrations publiques sp6cifiques comme I'ARSEL, I'ARAP, I'ARPCE,
I'ARTF... ;

Qu'en ne fixant pas les 6l6ments essentiels du pr6ldvement, le l6gislateur a,

ind0ment, d6l6gu6 ses comp6tences au pouvoir r6glementaire ;

Qu'il produit, d titre de jurisprudence compar6e, la d6cision no 2000-439 DC
du 16 janvier 2001 par laquelle le Conseil constitutionnel frangais juge que s'il est

loisible au l6gislateur (...) d'imposer des obligations aux op6rateurs (...), c'est ir la
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condition de d6finir les obligations mises i la charge de ces personnes de fagon

suffisamment claire et pr6cise ;

Que sur le deuxidme moyen, tir6 de la violation de la compdtence exclusive du

Parlement en matidre budg6taire et fiscale, fond6 sur les articles 124 et 125 de la
Constitution, il soutient que l'article 15 de la loi n" 19-2024 du 16 aoit 2024 ci-
dessus vis6e, qui pr6voit un transfert direct de ressources entre autorit6s

administratives, contourne le processus budg6taire normal qui reldve de la
comp6tence exclusive du Parlement et prive, pdr ailleurs, ce dernier de son pouvoir
de contr6le de l'ex6cution du budget;

Qu'il joint, pour soutenir ce moyen, l'arr6t n" 13012010 du 18 novembre 2010

de la Cour constitutionnelle belge i travers lequel celle-ci reconnait que si les

autorit6s de r6gulation peuvent jouir d'une certaine autonomie, elles restent soumises

au contrdle parlementaire, notamment en ce qui concerne leur budget ;

Qu'il fait savoir, s'agissant du troisidme moyen tir6 de la violation du principe

d'6galit6 devant la loi consacr6 par l'article 15 de la Constitution, que ce principe
implique que des situations comparables ne soient pas trait6es de manidre differente
sans justification objective et raisonnable ;

Que, cependant, l'article 15 de la loi n" 19-2024 du 16 ao0t 2024, ci-haut vis6e,

cr6e une in6galit6 entre les differentes autorit6s publiques en ce que les autorit6s

sectorielles de rdgulation doivent contribuer au financement d'une autre autorit6 de

rdgulation, Dr savoir 1'autorit6 nationale de la concuffence, ce, alors que ni le chiffre
d'affaires ni le nombre de licences, encore moins le p6rimdtre g6ographique ou le
nombre de salari6s et aucun autre critdre objectif ne justifient cette diff6rence de

traitement entre ces autorit6s publiques ;

Qu'il y a, ainsi, rupture d'6galit6 devant les charges publiques en ce que les

autorit6s sectorielles de r6gulation sont soumises, de fagon arbitraire, d une charge

sp6cifique qui ne pdse pas sur les autres autorit6s administratives ;

Qu'en ce qui concerne le quatridme moyen, il affirme que les articles 201,212
et 214 de la Constitution consacrent le principe g6n6ral de l'ind6pendance des

autorit6s administratives avec pour corollaire leur autonomie financidre ;

Que, dds lors, l'article 15 de la loi n" 19-2024 du 16 ao0t 2024 pr6cit6e, qui est

une loi ordinaire, en imposant une contribution financidre sp6cifique aux seules

autorit6s sectorielles de r6gulation, alors que f institution d'une telle charge financidre
reldve d'une loi organique, prive lesdites autorit6s d'une partie de leurs ressources,

cr6e une forme de d6pendance financidre entre autorit6s administratives et porte

atteinte ir leur autonomie financidre ainsi qu'd leur ind6pendance fonctionnelle ;

Qu'au titre du cinquidme moyen, enfrn, il fait grief ir l'Etat de priver, d travers

l'article 15 de la loi n" 19-2024 du 16 ao0t 2024 dont s'agit, les autorit6s sectorielles
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de rdgulation de leurs moyens d'existence n6cessaires d I'accomplissement de leurs

missions, ce, en violation des articles 44 et 45 de la Constitution ;

Qu'en effet, le fait pour une loi ordinaire d'imposer un pr6ldvement en lieu et

place d'une loi organique s'apparente, au sens de 1'article 44 de la Constitution, dun

acte de pillage des ressources publiques et d une forfaiture au regard de l'article 45 du

m6me texte fondamental.

II. SUR LA COMPETENCE DE LA COUR

Consid6rant qu'aux termes de l'article 175, alinea 2, de la Constitution, la

Cour constitutionnelle << est juge de la constitutionnalit6 des lois, des trait6s et

accords internationaux ) ;

Consid6rant, en l'espdce, que l'article 15 de laloi no 19-2024 du 16 aoit2024

portant cr6ation de 1'autorit6 nationale de la concurence est attaqu6 pour

inconstitutionnalit6 ;

Que la Cour constitutionnelle est, donc, comp6tente.

III. SUR LA RECEVABILITE DE LA REQUETE

Consid6rant que la recevabilit6 d'une requ6te aux fins de recours en

inconstitutionnalit6 par voie d'action est subordonn6e ir l'observation des articles 43

et 44,alin6a 1", de la loi organique n" 28-2018 du 7 ao0t 2018 portant organisation et

fonctionnement de la Cour constitutionnelle telle que modifi6e et compl6t6e par la loi

organique n" 57-2020 du 18 novembre 2020 qui, respectivement, pr6voient :

Article 43 : <<La Cour constitutionnelle est saisie, ir peine d'irrecevabilit6 par

requQte 6crite, adress6e ir son Prdsident et sign6e par le requ6rant > ;

Article 44, alinea 1"' : << La requdte aux fins de recours en inconstitutionnalit6

contient, i peine d'irrecevabilit6, les noms, pr6noms, date et lieu de naissance,

profession et adresse du requ6rant et doit 6tre explicite en ce qui concerne

l'acte ou la disposition dont l'inconstitutionnalit6 est al16gu6e et la disposition

ou la norrne constitutionnelle dont la violation est invoqu6e >> ;

Consid6rant que la requ6te introduite par monsieur MALONGA Phaelra Fred

Lincoln est conforme aux dispositions ci-dessus rappel6es ;

Qu'elle est, donc, recevable.
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TV. SUR LE FOND

1. Sur la violation des principes de s6curit6 juridique, de l6galit6 et de

l'Etat de droit

Consid6rant que le requ6rant alldgue que l'article 15 de la loi no 19-2024 du 16

aoitt 2024 portant cr6ation de l'autorit6 nationale de la concurrence est contraire au

principe de s6curit6 juridique inh6rent d l'Etat de droit en ce qu'il ne pr6cise pas le

pourcentage ou le montant de la quote-part, les modalit6s de calcul et de transfert, les

autorit6s sectorielles concern6es, la p6riodicit6 du pr6ldvement et la nature des

quotes-parts des revenus des autres r6gulateurs qui sont des administrations publiques

sp6cifiques comme I'ARSEL, I'ARAP, I'ARPCE, I'ARTF... ;

Qu'il y voit, dds lors, une violation des principes de l6galit6 et de l'Etat de droit

pr6vus ir 1'article premier de la Constitution selon lequel, d'une part, toute action des

pouvoirs publics est bas6e sur le droit et le respect de la hi6rarchie des normes et,

d'autre part, les dispositions l6gislatives doivent 6tre, suffisamment, claires et

pr6cises pour garantir la s6curit6 juridique ;

Consid6rant que I'article premier, alin6a 1", de la Constitution dispose : << La

R6publique du Congo est un Etat de droit, souverain, unitaire et indivisible,

d6centralis6, laic et d6mocratique > ;

Consid6rant que l'article 15 de la loi no 19-2024 du 16 ao0t 2024 portant

cr6ation de 1'autorit6 nationale de la concurrence pr6voit :

< Les ressources de 1'autorit6 nationale de Ia concuffence sont constitu6es

de:
< - dotations inscrites au budget de l'Etat ;

< - frais d'instruction et de proc6dures acquittds par les entreprises qui

adressent une requOte pour des pratiques anticoncurrentielles ;

< - frais d'instruction et de proc6dure vers6s par les entreprises parties aux

op6rations de concentration ;

< - quote -part du produit des amendes et astreintes issues des sanctions

inflig6es par les autorit6s nationales de la conculrence ;

( - quote-part des frais d'instruction et de proc6dures perques par la
commission de la CEMAC ;

( - quote-part des redevances pergues par les autorit6s sectorielles de

r6gulation;
< - fonds de concours ) ;

Consid6rant que l'article premier, alin6a 1", de la loi n" 19-2024 du 16 ao0t

2024 portant cr6ation de l'autorit6 nationale de la concurrence indique : < Il est cr66

un dtablissement public d caractdre administratif, dot6 de la personnalit6 juridique et
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de l,autonomie financidre, d6nomm6 "autorit6 nationale de la concurrence", en sigle

ANC>;

Consid6rant que cette loi a 6t6 adopt6e par le Parlement sur le fondement de

l,article 125, alinei 2, 2c" tiret, de la Constitution qui dispose : < La loi fixe

6galement les rdgles concemant la cr6ation des 6tablissements publics > ;

Consid6rant que, contrairement aux all6gations du requ6rant, I'objet de cette loi

n,est pas de < pr6ciser le pourcentage ou le montant de la quote-part, les modalit6s de

calcul et de transfert, les autorit6s sectorielles concern6es, la p6riodicit6 du

pr6ldvement et la nature des quotes-parts des revenus des autres r6gulateurs qui sont

des administrations publiques sp6cifiques comme I'ARSEL, I'ARAP, I'ARPCE'

I'ARTF... > ;

Consid6rant, en outre, que rien dans cette loi ne suggdre que la puissance

publique est autoris6e d se soustraire aux rdgles de droit et d inscrire, en cons6quence,

son action dans l'arbitraire au m6pris du principe de l'Etat de droit ;

Consid6rant,par ailleurs, que le requ6rant, qui pr6tend que les dispositions de

la loi no 19-2024 du 16 ao0t 2024 pr6cit6e ne garantissent pas la s6curit6 juridique en

raison de leur caractdre obscur et impr6cis, n'apporte aucune preuve i cet egatd;

eu,il s'ensuit que les moyens invoqu6s ne sont pas fond6s et s'exposent au

rejet.

2. Sur Ia violation des articles 124 et 125 de Ia Constitution

Consid6rant, selon le requ6rant, que l'article 15 de la loi n" 19-2024 du 16 ao0t

2024 portant cr6ation de 1'autorit6 nationale de la conculrence, qui pr6voit un

transfert direct de ressources entre autorit6s administratives, contoume le processus

budg6taire normal qui reldve de la comp6tence exclusive du Parlement, et prive, Pdt

aillzurs, ce dernier de son pouvoir de contr6le de 1'ex6cution du budget ;

eu,il y a, ainsi, violation des articles 124 et 125 de la Constitution qui

consacrent la comp6tence exclusive du Parlement en matidre budg6taire et fiscale ;

Consid6rant que l'article 124 de la Constitution dispose :

<< Le Parlement vote seul la loi.

< Il consent l'imp6t, vote le budget de l'Etat et en contr6le l'ex6cution. Il est

saisi du projet de loi de finances dds 1'ouverture de la session d'octobre >> ;

Consid6rant que l'article 125 de la Constitution 6numdre les matidres qui

reldvent du domaine de la loi ;

6



Z
Consid6rant, d'une part, que l'article 15 de la loi no 19-2024 du 16 aofit 2024

portant cr6ation de 1'autorit6 nationale de la concurrence ne traite, au regard des

griefs articul6s par le requ6rant, ni de f imp6t ni du budget de l'Etat ;

Que, d'autre part, le requ6rant n'indique pas, dans l'6num6ration de l'article
125 de la Constitution, la disposition qui a 6t6 viol6e par l'article l5 en cause ;

Qu'il s'ensuit que ces moyens,6trangers au contenu de l'article 15 critiqu6,
sont inop6rants.

3. Sur la violation du principe d'6galit6

Consid6rant que le requ6rant affirme que le principe d'6galit6 devant la loi,
consacr6 par l'article 15 de la Constitution, implique que des situations comparables

ne soient pas trait6es de manidre differente sans justification objective et raisonnable ;

Que, cependant, I'article 15 de la loi n" 19-2024 du 16 aoOt 2024, d6jd cit6e,

cr6e une in6galit6 entre les diff6rentes autorit6s publiques en ce que les autorit6s

sectorielles de r6gulation doivent contribuer au financement d'une autre autorit6 de

r6gulation, d savoir l'autorit6 nationale de la conculrence, ce, alors que ni le chiffre
d'affaires ni le nombre de licences, encore moins le p6rimdtre g6ographique ou le
nombre de salari6s et aucun autre critdre objectif ne justifient une telle diff6rence de

traitement entre ces autorit6s publiques ;

Qu'il y a, ainsi, rupture d'6galit6 devant les charges publiques car les autorit6s

sectorielles de r6gulation sont soumises, de fagon arbitraire, d une charge sp6cifique
qui ne pdse pas sur les autres autorit6s administratives ;

Consid6rant que l'article l5 de la Constitution dispose :

< Tous les citoyens congolais sont 6gaux devant la loi et ont droit d la
protection de l'Etat.

< Nul ne peut 6tre favoris6 ou d6savantag6 en raison de son origine
familiale, ethnique, de sa condition sociale, de ses convictions politiques,

religieuses, philosophiques ou autres >> ;

Consid6rant que si, selon le requ6rant, le principe d'6galit6 de tous les citoyens

devant la loi implique que des situations comparables ne soient pas trait6es de

manidre differente sans justification objective et raisonnable, il ne peut valablement

soutenir que les autorit6s sectorielles de r6gulation sont dans une situation identique it

celle de 1'autorit6 nationale de r6gulation qu'est I'autorit6 nationale de la
concurrence ;

Qu'il ne d6montre pas davantage que les autorit6s sectorielles de r6gulation et

les < autres autorit6s administratives >, qu'il ne cite pas, sont, 6galement, dans une

situation identique ;
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Qu'il s'ensuit que le moyen fond6 sur la violation du principe d'6galit6 n'est

pas fond6 et m6rite d'6tre rejet6.

4. Sur Ia violation de l'ind6pendance et de l'autonomie financiire des

autorit6s administratives

Consid6rant, selon le requ6rant, gue les articles 201, 212 et 214 de la
Constitution consacrent le principe general de f ind6pendance des autorit6s

administratives avec pour corollaire leur autonomie financidre ;

Que, dds lors, l'article 15 de la loi n" 19-2024 du 16 aoit2024 pr6cit6e, qui est

une loi ordinaire, en imposant une contribution financidre sp6cifique aux seules

autoritds sectorielles de r6gulation, alors que l'institution d'une telle charge financidre

reldve d'une loi organique, prive lesdites autorit6s d'une partie de leurs ressources,

cr6e une forme de d6pendance financidre entre autorit6s administratives et porte

atteinte ir leur autonomie financidre ainsi qu'd leur ind6pendance fonctionnelle ;

Consid6rant que les articles 201 ,212 et2l4 de la Constitution disposent :

Anicle 20I : < Le M6diateur de la R6publique est une autorit6
inddpendante, charg6e de sirnplifier et d'humaniser les rapports entre

l'administration et les administr6s > ;

Article 212 : < Il est institu6 un Conseil sup6rieur de la libert6 de

communication.

< Le Conseil sup6rieur de la libertd de communication est charg6 de veiller
au bon exercice de la libert6 de f information et de la communication.

< Il 6met 6galement des avis techniques et formule des recommandations

sur les questions touchant au domaine de f infonnation et de la

communication > ;

Article 214 : < Il est institu6 une Comrrission nationale des droits de

l'homme > ;

Consid6rant qu'aucune de ces dispositions constitutionnelles ne renvoie d une

loi organique s'agissant de la contribution financidre provenant des autorit6s

sectorielles de r6gulation ;

Qu'il n'y est, par ailleurs, consacr6 ni autonomie financidre ni ind6pendance

fonctionnelle des autorit6s sectorielles de r6gulation ;

Qu'il y a, dds lors, lieu de rejeter le moyen.



Z
5. Sur la violation des articles 44 et 45 de la Constitution

Consid6rant que le requ6rant fait grief ir l'Etat de priver, d travers l'article 15

de la loi no 19-2024 du 16 aoit 2024 dont s'agit, les autorit6s sectorielles de

r6gulation de leurs moyens d'existence n6cessaires d l'accomplissement de leurs
missions, ce, en violation des articles 44 et 45 de la Constitution ;

Qu'en effet, le fait pour une loi ordinaire d'imposer un pr6ldvement en lieu et
place d'une loi organique s'apparente, au sens de l'article 44 de la Constitution, ir un
acte de pillage des ressources publiques et d une forfaiture au regard de l'article 45 du
m6me texte fondamental ;

Consid6rant que l'article 44 de la Constitution dispose : << Tout acte, tout
accord, toute convention, tout alrangement administratif ou tout autre fait, qui a pour
cons6quence de priver la Nation de tout ou partie de ses propres moyens d'existence,
tir6s de ses ressources naturelles ou de ses richesses, est consid6r6 comme crime de

pillage et puni par la loi > ;

Que I'article 45 du m6me texte fondamental pose : << Les actes vis6s d l'article
pr6c6dent, ainsi que leur tentative, quelles qu'en soient les modalit6s, s'ils sont le fait
d'une autorit6 constitu6e, sont, selon les cas, punis comme crime de pillage ou
comme acte de forfaiture > ;

Consid6rant, cependant, qu'aucune des dispositions constitutionnelles
invoqu6es par le requ6rant ne renvoie e une loi organique s'agissant de la
contribution financidre provenant des autorit6s sectorielles de r6gulation ;

Qu'en assimilant ir un acte de pillage et de forfaiture le fait pour le l6gislateur
d'avoir pr6vu que les ressources de l'autorit6s nationale de la concuffence sont
constitu6es, entre autres, de la quote-part des redevances pergues par les autorit6s
sectorielles de r6gulation, le requ6rant erre dans l'interpr6tation des articles 44 et 45

de la Constitution et d6voie leur v6ritable sens ;

Que les articles 44 et 45 de la Constitution invoqu6s par le requ6rant sont, en

cons6quence, inop6rants ;

Consid6rant, en somme, que les griefs et moyens d6velopp6s par le requ6rant
ne sont pas fondds ;

Qu'ily a, donc, lieu de rejeter son recours.

DECIDE

Article premier : La Cour constitutionnelle est compdtente.

Article 2 : Le recours introduit par monsieur MALONGA Phaelra Fred
Lincoln est recevable.
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Article 3 : Le recours de monsieur MALONGA Phaelra Fred Lincoln est

rejet6.

Article 4 : La pr6sente d6cision sera notifi6e au requdrant, au Prdsident de la
R6publique, au pr6sident du S6nat, au pr6sident de l'Assembl6e nationale, au Premier
ministre, chef du Gouvernement, au ministre d'Etat, ministre du commerce, des

approvisionnements et de la consommation, au ministre d'Etat, ministre des affaires
foncidres et du domaine public, charg6 des relations avec le Parlement, au garde des

Sceaux, ministre de la justice, des droits humains et de la promotion des peuples

autochtones, au ministre des finances, du budget et du portefeuille public et publi6e
au Journal officiel.

par la Cour constitutionnelle, en sa s6ance du 17 juillet
si6geaient :

Albert MBON
Membre

Auguste ILOKI
Pr6sident

Nadia Josiane

Virginie Sheryl Nicole N'DESSABEKA

Gilbert ITOUA
Secr6taire g6n6ral

erre PASSI
Vice-pr6gigktrt

Membre

Membre
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